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INTRODUCTION
Cet ouvrage est essentiellement didactique. Son but est de fournir les éléments de base de l’analyse géographique, de présenter le « socle » de la géographie d’aujourd’hui. Ce socle demeure cependant incomplet : dans le volume imparti nous avons dû faire des choix et sacrifier certains aspects que nous aurions pourtant souhaité présenter.
Le premier chapitre (Th. Saint-Julien), qui envisage les grands concepts de l’analyse spatiale, rappelle que les sociétés produisent de l’espace organisé, de l’espace géographique. Travailler sur un tel objet nécessite d’analyser les distances, les espacements, de souligner la mise en relation des lieux, le développement des réseaux, l’accessibilité, l’importance des flux, expression des échanges entre les lieux. L’espace doit être étudié en terme d’homogénéité, de discontinuités, de spécialisation et de ségrégation.
Le deuxième chapitre (G. Baudelle, O. David) traite de la population et du peuplement. Le texte rend compte de l’inégale répartition des hommes, des dynamiques de la population et des mobilités.
Le chapitre suivant, qui porte sur les milieux, l’environnement et les risques (Y. Veyret), permet de réfléchir aux rapports nature/société et d’analyser le géosystème sous l’angle des ressources, des risques et des paysages.
Les notions de territoire, d’aménagement et d’acteurs viennent ensuite (G. Di Méo). L’État, la nation, les frontières constituent avec le territoire les « quatre pierres angulaires » de l’analyse, complétée par l’étude de l’aménagement et des acteurs.
Le chapitre cinq traite des villes (A. Ciattoni) dont la place et l’importance ne cessent de grandir sur l’ensemble de la planète. Les termes de conurbation, mégapole, métropole sont définis, l’importance des réseaux est envisagée.
Le développement durable (Y. Veyret) est ensuite abordé au travers de la « ville durable », dont la mise en œuvre (dans les agendas 21, par application des normes HQE, des plans de maîtrise des risques ou par le biais des écoquartiers) est complexe et inégale à l’échelle mondiale.
Le chapitre suivant porte sur la mondialisation (L. Carroué), fondée sur un certain nombre de critères, ici rappelés. La mondialisation rend compte de l’organisation d’un monde hiérarchisé et polarisé.
Vient ensuite l’étude des activités des hommes (J.-P. Charvet, L. Carroué, A. Metton). Ne pouvant être exhaustifs, nous avons privilégié quelques aspects concernant l’agriculture dans le monde, l’industrie et le commerce. 
Le tourisme (R. Knafou), et les transports (F. Beaucire) complètent cette approche. Le tourisme longtemps ignoré par les géographes, malgré son expansion, se voit ici défini dans ses différentes composantes, ses enjeux, son rôle dans la mondialisation et ses conséquences sur l’organisation des territoires. Les transports s’inscrivent dans l’espace géographique et dans les paysages. Ce chapitre revient sur leur développement, facteur de la croissance économique et élément structurant la localisation des activités. Ils sont aujourd’hui remis en cause en raison de leur impact environnemental.
Le dernier chapitre s’intéresse aux outils en géographie (J.-P. Marchand), des plus traditionnels (cartes) aux plus modernes (modélisation).
Chacun des chapitres est conclu par une synthèse qui récapitule les points essentiels et des éléments bibliographiques indicatifs afin d’ouvrir de nouvelles pistes et de permettre au lecteur d’approfondir, de préciser, de développer les thèmes et concepts évoqués.
De même, divers documents, cartes et textes, éclairent les chapitres et fournissent des indications méthodologiques. Ils insistent sur la nécessité de replacer les thèmes proposés dans des problématiques, soit plus vastes, soit plus pointues, en montrant ce qu’un document peut apporter comme informations qui doivent s’inscrire dans un plan clairement conçu et bien lisible. Les différentes étapes de la construction d’une carte (D. Oster) sont présentées concrètement et illustrées par un exemple.
Enfin, l’ouvrage offre un lexique, un index et les tables qui s’imposent comme autant d’outils indispensables aux lecteurs.




CHAPITRE 1
L’APPROCHE SPATIALE
1. LIEUX, LIENS ET MOUVEMENT
2. HUMANISATION ET DIFFÉRENCIATION
3. REPRÉSENTATIONS ET TERRITOIRES
4. ORGANISATION DE L’ESPACE
5. ÉTUDE DE CAS
Une compréhension de la géographie du monde implique que soient mobilisés différents angles d’approche. Dans ce chapitre, le parti adopté est celui de prendre les « lunettes de l’espace », tout en veillant à ne pas se laisser aveugler par elles. Ce point de vue considère que l’espace géographique est une création continue des sociétés humaines et qu’il est, à ce titre, partie intégrante de tout projet social. Le concept d’interaction spatiale occupe une position centrale. C’est à la fois une expression majeure de l’emprise sociale sur l’étendue terrestre, et un des objectifs clefs de tout projet associé au territoire.
1. LIEUX, LIENS ET MOUVEMENT
1.1. L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE, CRÉATION CONTINUE DES SOCIÉTÉS
Pour exister et pour durer, toute personne doit disposer d’espace, d’un espace. Ce qui est vrai pour chacun d’entre nous l’est a fortiori pour chaque société qui se développe dans un espace qui lui préexiste et qu’elle transforme. Sa survie dépend de ses capacités à s’approprier celui-ci, à y vivre, à agir sur lui, isolément ou avec d’autres. Toutes les sociétés produisent de l’espace organisé que nous nommons espace géographique, dimension intrinsèque de chacune et non pas seulement cadre ou ressource externe. L’espace géographique est à la fois produit des pratiques sociales, et composante de ces pratiques. En mobilisant des démarches aussi fondamentales que, l’appropriation, l’exploitation, la communication, l’habitation, l’œuvre humaine de spatialisation ou de mise en espace de l’étendue terrestre, est partie intégrante de tout projet social. Elle représente pour chacune des sociétés une composante incontournable de son fonctionnement et de son œuvre.
1.1.1. UN ENSEMBLE DE LIEUX INTERDÉPENDANTS
Dans l’acception la plus concrète et peut être la plus courante, l’espace géographique est l’espace de l’ensemble de la surface de la Terre, ou celui d’espaces particuliers correspondant à une portion de cette surface, l’Europe, l’Australie, l’Asie du Sud-Est, l’Ukraine, la Californie, la région parisienne, l’Alsace, etc. On le définit par une étendue et par des attributs localisés en son sein. Il est considéré dans son ensemble et dans ses lieux : l’espace de la Californie est un tout qui se démarque de son environnement (les autres régions des États-Unis, le reste de l’Amérique du Nord, le Mexique, etc.), et qui entretient avec ce dernier des relations singulières. Cet espace est en même temps un ensemble de lieux (par exemple, l’ensemble des noyaux de peuplement rural et des villes de la Californie) lesquels sont en relation les uns avec les autres (flux de personnes, flux d’information, de marchandises, etc.), du fait des échanges entre acteurs localisés (relations entre entreprises, relations entre habitants, etc.). Un espace géographique concret est toujours appréhendé à un niveau ou échelon géographique donné, par exemple celui du continent dans le cas de l’Europe, celui régional dans le cas de la Californie ou de l’Alsace, et par un ensemble de lieux espacés et mis en relation, du fait des interactions entre acteurs sociaux localisés.

1.1.2. L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE ET LA CONTINUITÉ
L’espace géographique n’est pas nécessairement continu. Les diasporas engendrent des espaces géographiques discontinus. L’organisation en réseau peut transcender la proximité physique. Les organisations régionales construites dans les régions d’archipel sont des exemples remarquables de tels dépassements, car les représentations que les différents acteurs de ces régions ont acquis de l’espace, et les pratiques qu’ils y ont élaborées, souvent sur le temps long, confortent la cohésion de l’ensemble. Plus près de nous et de manière plus métaphorique, l’archipel a été retenu pour évoquer ce qui serait le réseau mondial des grandes métropoles, objet qui souscrit bien aux catégories précédemment invoquées pour définir l’espace géographique.

1.1.3. L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE ET LE MILIEU
Ainsi défini, l’espace géographique n’est pas ce décor physique de l’action humaine que les géographes devraient planter, à la manière dont pendant très longtemps la demande leur en était formulée, par les historiens en particulier. Il ne se confond pas avec cet espace physique du temps long qui servait de cadre au déroulement des grandes étapes de la formation et de l’expansion des sociétés dotées de temporalités beaucoup plus courtes. Tel ce milieu, méditerranéen par exemple, que les géographes se devaient de camper pour que puisse y être joué le théâtre de l’Antiquité. Le milieu, qui ne se réduit pas à des caractéristiques physiques, n’est pas pour autant rejeté ou mis à part, ou placé en premier, comme pour « s’en débarrasser ». On propose de retenir que tout lieu est dans un milieu et que ce milieu doit être intégré, avec toutes ses propriétés écologiques et humaines, comme une propriété du lieu. La notion d’espace géographique inclut celle de milieu, alors que la réciproque n’est pas vraie. Dans cette acception beaucoup plus intégratrice, dimension physique comprise, la fécondité de l’idée de milieu n’a pas été complètement exploitée.

1.1.4. LE PAYSAGE, UNE EXPRESSION DE L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE
La notion de paysage entretient des relations directes avec celle d’espace géographique. Le paysage a été pendant longtemps réduit à l’ensemble des formes spatiales perçues en tant qu’objets. On cherchait ainsi à caractériser les paysages d’un certain nombre de domaines, de milieux, pour trouver dans ces formes visibles des indices susceptibles d’améliorer la connaissance de ces derniers. On étudiait ainsi par exemple les paysages glaciaires, ou les paysages de moyenne montagne, les paysages agraires et les paysages urbains, les paysages d’openfield et ceux de bocage, etc. Plus récemment, une démarche très différente, voire opposée, s’est superposée à la précédente. Les formes paysagères sont désormais appréhendées comme des construits, analysés en tant qu’ils sont représentation des rapports des hommes aux lieux, de l’Homme à l’œkoumène. Cette approche, qui introduit une dimension cognitive dans la compréhension que nous pouvons avoir de la construction et des pratiques de l’espace géographique, se retrouve aussi reliée à une approche plus anthropologique de cet espace.


1.2. LES NÉCESSITÉS DE L’ESPACEMENT : DISTANCE ET SITUATION
À la suite de R. Brunet, on pourrait dire que le lieu est à l’espace ce que le moment est au temps ou ce que l’individu est à la société. Le lieu, affecté de caractéristiques particulières (dimension et contenu) déchiffrées à un échelon géographique donné, est toujours associé à une position absolue, à des coordonnées géographiques uniques. Deux lieux ne peuvent avoir la même position, ils sont espacés, distants l’un de l’autre. Localiser, revient à distinguer et à désigner en repérant quelque part à la surface de la Terre, à reconnaître la singularité d’un lieu ou bien à produire cette singularité en implantant un objet nouveau (un équipement, une usine, une ville, etc.), en faisant l’hypothèse que le lieu de l’objet repéré ou implanté n’est pas indifférent, qu’il a un sens, qu’il est porteur de particularités. La position d’un lieu, est définie dans un espace absolu. Elle ne dit donc rien de sa position par rapport à d’autres lieux, ce qu’introduit la notion de situation.
1.2.1. ESTIMER LA SITUATION GÉOGRAPHIQUE D’UN LIEU
À l’inverse, la situation géographique, ou localisation relative, se décline relativement aux positions d’autres lieux, semblables ou complémentaires, dont les propriétés physiques ou humaines sont de nature à influencer ses propres caractéristiques. La situation intègre donc les relations du lieu avec son environnement proche et lointain. Elle correspond à sa position relative dans les différents réseaux qui le mettent en relation avec les autres lieux qui comptent pour lui.
La situation n’est jamais définie une fois pour toutes. Elle varie d’abord en fonction de l’espace géographique de référence, un même lieu pouvant relever simultanément d’espaces géographiques différents. Ainsi, la situation géographique de Lille au début du xxie siècle peut être définie à l’échelon régional, à l’échelon national par rapport à la position des autres grandes villes françaises, à l’échelon de l’Europe occidentale. Dans cet espace relatif, les situations géographiques varient aussi au cours du temps. D’une part, ces variations sont liées à l’évolution des propriétés des autres lieux avec lesquels s’effectuent ou sont susceptibles de s’effectuer les relations. Elles sont d’autre part tributaires de l’élargissement de la portée géographique des relations entre les lieux. Depuis la révolution des transports du xixe siècle, on a assisté à une contraction très systématique de l’espace temps, c’est-à-dire à un effet apparent de rapprochement des lieux lié à l’accroissement des vitesses de circulation. Diminuant les temps de parcours, cet accroissement engendre une véritable modification des propriétés de l’espace géographique. En effet, même si tous les lieux se sont en moyenne rapprochés, les rapprochements ne sont les mêmes ni selon les espaces, ni selon les directions, ni selon les modes de communication.

1.2.2. MESURER DISTANCES ET ESPACEMENTS
Inséparable de l’idée de situation, la notion de distance, correspond à une mesure de l’écart spatial, de l’éloignement entre les lieux. Centrale en géographie, cette notion interfère dans tous les déplacements à la surface de la Terre, et dans la localisation de toutes les activités humaines. La distance, mesurée par rapport à un repère, concerne des couples de lieux. Ainsi en va t-il, pour l’habitant par exemple, de la distance au lieu de travail, au centre ville, au lieu habituel de vacances, pour le chef d’entreprise de la distance entre ses établissements et ses fournisseurs ou ses clients et, plus généralement, dans l’organisation de l’espace, de la distance entre une ville et la capitale de sa région, celle du pays, la ville de même taille la plus proche, etc.
L’appréciation empirique des situations géographiques conduit à évaluer concrètement les distances entre lieux suivant des mesures variées. Les plus usuelles sont les mesures de la distance à vol d’oiseau et celles de la distance sur réseau, ces dernières comptabilisant la longueur effectivement parcourue. Pourtant, dans un nombre croissant de cas, on évalue non plus la distance parcourue, mais le temps du déplacement, en particulier quand l’information donnée pour l’une informe peu sur l’autre. On peut en une heure, par exemple, à partir de la gare Montparnasse à Paris rejoindre Tours, distante de 200 kilomètres, ou se rendre par RER au parc d’attraction de Disneyland à Marne-la-Vallée, qui se trouve à moins de 30 kilomètres. À son tour, le coût du déplacement est privilégié quand le choix du mode de transport vise davantage à optimiser le coût du transport que le temps qui lui est consacré. On entrevoit ainsi que la distance entre deux lieux pourra ne pas être évaluée de la même manière selon le type de transaction qui justifie le déplacement.
Sur ces mesures pratiques, peuvent interférer celles de distances perçues, tributaires des représentations individuelles et collectives que l’on se fait de l’espace. Ces distances sont parfois relativement éloignées des distances mesurées sur le terrain. Ainsi par exemple, un lieu où l’on ne s’est jamais rendu ou bien, où on ne se rend que rarement, où qui est jugé potentiellement dangereux, peut apparaître plus éloigné que de raison. À l’inverse, un lieu familier et a fortiori apprécié, est subjectivement rapproché. De plus, le simple agrément du déplacement peut introduire une dissymétrie dans les perceptions des trajets aller et retour qui empruntent pourtant le même chemin.
En mathématiques, une mesure d’écart entre des objets est une distance si elle est positive, si elle est nulle seulement quand les deux objets sont confondus, si elle est symétrique et si elle vérifie enfin l’inégalité triangulaire. Les différentes mesures mathématiques de la distance correspondent à différentes métriques. Il y a parfois loin entre les propriétés que ces mesures supposent et les évaluations de distances parcourues. Celles-ci sont cependant de précieux outils d’estimation des distances concrètes quand les mesures portent sur un très grand nombre de couples de lieux et qu’il serait fastidieux ou trop dispendieux, ou impossible, d’effectuer des mesures sur le terrain. Les estimations obtenues sont satisfaisantes pour résoudre un grand nombre de problèmes, au moins à moyenne et à petite échelle.


1.3. LES RÉSEAUX ET LA MISE EN RELATION DES LIEUX
Le mot réseau semble s’être glissé partout. La vie quotidienne est tributaire de l’accès aux réseaux de transport, aux réseaux d’alimentation en eau ou en énergie, aux réseaux de télécommunication et d’information, aux réseaux bancaires, etc. Chacun tisse et retisse sans cesse ses réseaux individuels. On évoque les réseaux de pouvoir, d’influence. Les entreprises ont leurs réseaux. Les États ont à se préoccuper de réseaux d’infrastructures mais aussi de réseaux de services. Et que dire des réseaux hydrographiques qui ont de tout temps retenu l’attention de toute la chaîne des aménageurs. Tous ces usages ont un dénominateur commun : ils désignent le réseau comme un mode de mise en relation. Ils sont donc constitutifs de l’organisation de l’espace géographique.
1.3.1. LES RÉSEAUX, UNE MANIÈRE DE SURMONTER L’OBSTACLE DE L’ESPACEMENT
Le réseau territorial constitué d’un ensemble de lieux et de lignes les mettant en relation est constitutif de l’espace géographique. Il est une condition nécessaire à l’existence et à l’expérience de tout territoire. La mise en place de liens permanents entre les lieux, la gestion de la mobilité, les nécessités de l’intégration territoriale, posent immanquablement des questions de mise en réseau. Les réseaux naissent de l’existence de lieux qui jouent le rôle de véritables nœuds. Les individus ou les groupes qui les ont investis sont dotés d’une volonté et d’un projet de transaction, donc d’un besoin de relation. Pour satisfaire ce dernier, ils recourent à un réseau territorial. Tous les noyaux de peuplement, du plus petit au plus grand, tous les lieux de production de biens ou de services, tous les lieux d’un pouvoir, aussi petit soit-il, apparaissent comme de tels nœuds. Le réseau est la construction matérielle ou immatérielle qui permet, en reliant ces nœuds, de rendre concrètement possibles les transactions souhaitées.

1.3.2. LES RÉSEAUX QUI FAÇONNENT LES TERRITOIRES
Parmi les réseaux qui modèlent en permanence les territoires, quelques grandes familles peuvent cependant être discernées. De tout temps, les réseaux hydrographiques ont été considérés comme des principes directeurs majeurs de l’organisation de l’espace. Très tôt, à cause des facilités de déplacement qu’elles offraient, les vallées ont été des axes privilégiés de peuplement, particulièrement attractifs pour la localisation des villes, et les lieux de confluence des sites particulièrement privilégiés pour le développement urbain. Les nécessités d’une gestion de l’eau ont toujours justifié la grande attention portée au fonctionnement des bassins fluviaux et à leur aménagement. Les réseaux techniques sont une deuxième famille de réseaux, celle sans doute qui renvoie à la définition à la fois la plus étroite et la plus immédiate de la notion. Leurs infrastructures sont localisables, qu’il s’agisse des infrastructures de lignes (routes, rails, câbles, conduits, etc.) ou de celles des nœuds (points d’accès, aéroports, gares, centrales, stations, émetteurs, relais, etc.). Leur développement alliant diversification et densification des dessertes s’est beaucoup accéléré au cours du dernier siècle. La géographie attire enfin l’attention sur les réseaux d’échange, ou réseaux de flux. L’expression désigne l’ensemble des trafics qui se développent entre différents lieux, empruntent un ou plusieurs supports techniques. Par analogie, la notion de réseau urbain renvoie à cette acception : dans ce type de réseau, défini pour un territoire donné, les villes sont les nœuds, et les relations entre les villes correspondent à l’ensemble des mouvements et des échanges réalisés entre ces dernières. Reste un dernier ensemble constitué par le large éventail des réseaux sociaux. À quelle condition ces derniers interpellent-ils l’analyse géographique ? Contrairement aux précédents, les lieux et le territoire ne sont pas au départ de leur constitution. Leur inscription dans l’espace n’en est pas moins réelle dans la mesure où leurs acteurs sont localisés et où, pour exister et pour durer, ils ont dû saisir les opportunités de communication et de transport entre différents lieux. De plus, de la convergence des chemins empruntés, de la durée des relations par eux engendrées, dépend aussi la formation des territoires. Pourtant, bien des incertitudes demeurent quand à la fonction géographique de ces réseaux en lien en particulier avec la montée en puissance des flux immatériels. Internet permet à des réseaux sociaux de se développer dans un espace doté d’une apparente ubiquité. Les recherches ont devant elles un vaste chantier pour comprendre en finesse comment les dynamiques contemporaines de l’espace géographique vont, à terme, intégrer cette grande révolution.

1.3.3. COMMENT CARACTÉRISER UN RÉSEAU TERRITORIAL ?
Peut-on associer à certaines formes de réseau une plus grande efficacité potentielle de mise en relation ? Pour caractériser la forme d’un réseau, les mesures utilisées empruntent à la théorie des graphes. Elles considèrent chaque nœud du réseau comme un sommet et chaque ligne ou chaque lien comme une arête reliant deux sommets. Les mesures les plus usuelles s’attachent à caractériser quelques propriétés fondamentales des réseaux. La dimension du réseau, (nombre de sommets et nombre d’arêtes) est une première appréciation de sa complexité. On peut aussi évaluer sa connexité, c’est-à-dire son aptitude à mettre en relation tous les nœuds du territoire qu’il est censé desservir. On caractérise aussi, souvent en vue d’une comparaison, la situation de chacun des nœuds du réseau, son accessibilité, c’est-à-dire la distance ou le temps d’accès nécessaires pour le rejoindre à partir des autres nœuds du réseau. Les différents nœuds d’un réseau, en position plus ou moins centrale ou plus ou moins périphérique, bénéficient d’une accessibilité plus ou moins grande. Le réseau est enfin apprécié par rapport au territoire dont il assure la desserte ou l’encadrement. Les mesures utilisées, souvent de l’ordre des mesures de densité, peuvent prendre la forme du rapport entre d’une part, la longueur du réseau et d’autre part, la surface du territoire desservi ou couvert ou encore, la population potentielle à desservir. On peut aussi considérer le rapport entre le nombre de nœuds du réseau et la surface desservie.


1.4. LES MOUVEMENTS ET LES ÉCHANGES QUI FONT L’ESPACE GÉOGRAPHIQUE
En définissant l’espace géographique comme un ensemble de lieux et de relations qui s’établissent entre ces lieux, on place au centre la notion d’interaction spatiale. Celle-ci repose sur l’hypothèse que ce qui se passe en un lieu n’est pas indépendant de ce qui est, ou qui se produit en d’autres lieux. Mouvements, échanges, ou influences, entre les lieux résultent des identités et des rôles des acteurs qui, occupant une position dans l’espace géographique, vivent sous la contrainte expresse de l’échange avec d’autres acteurs localisés ailleurs. L’ensemble de ces déplacements, massifs et en croissance continue, donne forme et mouvement à l’espace géographique. En effet, les différents mouvements créent selon les lieux, de l’accumulation ou des prélèvements, des appartenances à des champs de forces différents, des lignes de partage, des barrières, de la différenciation spatiale.
1.4.1. LA MOBILITÉ OU LA PRATIQUE DES ÉCHANGES ET DES DÉPLACEMENTS PAR LES PERSONNES
La mobilité, ou pratique des échanges et des déplacements par les personnes, est une des bases de l’interaction spatiale. Elle concerne l’ensemble des déplacements qui, pour chaque individu, dessine l’espace-temps d’une vie. Cette mobilité s’inscrit simultanément dans l’espace, par des lieux concernés et des portées des déplacements et, dans le temps, par des moments de ces déplacements et donc par des périodicités. Certains de ces déplacements prennent sens à l’échelon de la journée, d’autres à celui de la semaine ou du mois, d’autres encore à celui de l’année, et d’autres enfin à celui d’une vie. Sur le long terme, les manifestations de la mobilité se sont démultipliées, diversifiées, et leur portée géographique a crû en relation avec les évolutions technologiques des moyens de déplacement et de mise en relation à distance. 
La mobilité des personnes correspond, pour chacune d’entre elles, à une mise en relation de lieux dont l’ensemble constitue son espace de vie. À un moment donné d’un parcours de vie, l’espace de vie avait traditionnellement tendance à s’inscrire dans un espace relativement continu. Grâce aux réseaux et aux potentiels de mobilité que ceux-ci offrent, l’espace de vie peut aujourd’hui s’accommoder de schémas plus connexes, c’est-à-dire où la norme du frein de la distance s’inscrit non plus dans un espace continu mais sur un réseau. Encore ne faut-il pas perdre de vue que, pour le plus grand nombre de personnes, y compris dans les pays dits « riches », les espaces de vie restent fortement modelés par une contrainte forte des frictions de la distance.

1.4.2. LES FLUX, EXPRESSION DES ÉCHANGES ENTRE LES LIEUX
Pour un couple de lieux, l’agrégation des déplacements, des relations ou des échanges réalisés à l’échelon individuel, correspond à un flux qui les relie. Cette opération d’agrégation n’est pas neutre dans la mesure où le volume du flux dépend de la délimitation donnée à chacun des deux lieux d’émission et de réception. Ainsi, par exemple, si l’unité de base du comptage des migrations résidentielles est la commune, tous les déplacements liés à un changement de commune de résidence seront recensés. Si l’unité de lieu est le canton, les migrations intercommunales opérées à l’intérieur du canton seront ignorées, etc.
Le flux correspond à une quantité échangée entre deux lieux (par exemple : un nombre de personnes migrantes, un nombre de tonnes transportées, un nombre de relations téléphoniques, un nombre de messages ou de signaux, etc.). On peut aussi s’intéresser à la direction des flux, au sens de la relation. Par rapport au lieu de départ, au pôle émetteur, on mesure un flux émis (flux d’émigration pour les échanges migratoires, flux d’expédition pour les échanges de marchandises, flux de vente, flux d’exportation pour les échanges commerciaux, flux d’information, etc.). Par rapport au lieu d’arrivée, au pôle récepteur, on évalue un flux reçu (flux d’immigration, de réception, d’achat, d’importation, etc.). On peut, par ailleurs, considérer le solde des échanges réalisés en mesurant les écarts entre les deux flux de sens contraire, ce qui est une façon d’apprécier la partie non symétrique de l’échange entre deux lieux. On peut enfin adopter le point de vue du lieu. On caractérise alors ses capacités d’attraction ou d’émission dans une zone donnée. Celles-ci peuvent être exprimées dans l’absolu. L’attraction d’un lieu désigne les quantités qu’il attire, quels que soient les lieux d’origine des flux qu’il reçoit ; ses capacités d’émission correspondent au total des flux qu’il émet, quels que soient les lieux des destinations. L’ensemble de ces capacités peut être exprimé de manière relative. L’attractivité d’un lieu est définie comme le rapport entre la somme des flux qu’il reçoit en provenance des différents lieux de la zone considérée et la somme des flux qu’il a émis en direction de l’ensemble de cette zone. De manière symétrique, son émissivité est traduite par le rapport entre le total des flux qu’il émet et le total des flux émis par l’ensemble des lieux de la région étudiée.

1.4.3. LE PRINCIPE GRAVITAIRE ET L’ÉVALUATION DES FLUX
Très tôt, des observations ont attiré l’attention sur certaines régularités de la géométrie des flux, qui semblaient suivre assez généralement deux principes relativement simples. Toutes choses égales quant à la distance qui sépare deux lieux, les quantités que ces derniers échangent sont d’autant plus grandes que sont importantes les masses des deux foyers émetteur et récepteur (par exemple : masse de population, masse de pouvoir d’achat, masse de production, etc.). De plus, toutes choses égales quant aux masses de ces deux lieux, le flux a tendance à diminuer quand augmente la distance qui sépare ces derniers. Vers le milieu du xxe siècle, plusieurs auteurs ont suggéré, par analogie avec la loi de gravitation de Newton, un rapprochement entre la notion de force d’attraction et celle d’intensité d’interaction engendrant un échange entre deux zones géographiques. Ainsi, selon ce modèle, la quantité échangée entre deux zones i et j (Fij) est proportionnelle au produit des masses de chaque zone (Mi et Mj) et inversement proportionnelle à la distance qui les sépare, soit Fij = k Mi Mj dij-a, avec k : paramètre caractérisant les conditions générales de mobilité du phénomène dont on décrit le déplacement, et a : paramètre exprimant le frein exercé par la distance dans le cas étudié. On considère en général que la part des échanges décrite par un modèle de ce type représente la partie banale des échanges c’est-à-dire, celle qui relève de règles communes à l’ensemble de l’espace étudié. Les écarts entre les échanges observés et les échanges ainsi estimés correspondent à des échanges plus spécifiques, qui dépendent en général de facteurs entrant en jeu à des échelons plus locaux. Les modélisations de type gravitaire ont par ailleurs été utilisées pour définir par exemple des zones d’influence autour de centres ou des potentiels en différents lieux. Elles ont aussi été très utilisées dans les modèles de prévision des flux de transport.



2. HUMANISATION ET DIFFÉRENCIATION
2.1. CONCENTRATIONS ET CENTRALITÉS
Parmi les processus concourant à la différenciation de l’espace géographique, les processus d’accumulation dont bénéficient certains lieux, sur une durée suffisante pour que s’y érigent de véritables concentrations, figurent en très bonne place. Les concentrations sont de nature très variée, concentration de population, concentration d’activités, de capitaux, de richesse, ou de pauvreté, de savoirs, concentration d’équipements, concentration de pouvoirs, etc. Depuis longtemps, on a été fasciné, par exemple, par les très fortes concentrations de population agricole dans les grands deltas de l’Asie ; on a aussi été parfois stupéfait par la très rapide croissance des grandes villes du tiers monde laquelle, en une cinquantaine d’années, a placé ces dernières au rang des plus grandes concentrations urbaines de la Terre. On a pu aussi, souvent, se reconnaître impuissant devant l’effondrement de certaines des grandes concentrations industrielles apparues avec la première révolution industrielle. Les concentrations repérées dans l’espace correspondent à des objets différents, qui renvoient chacun à des niveaux d’observation particuliers. On peut évoquer par exemple les disparités de concentration de main-d’œuvre, de capital ou d’information que représentent différents établissements économiques. On peut aussi penser aux inégalités des concentrations de population ou de richesse des différents pays du monde, ou des différentes régions ou encore, des différentes villes.
2.1.1. CONCENTRATION, TAILLE ET HIÉRARCHIE
Les inégalités de masse de ces concentrations s’inscrivent en général dans un continuum. Il n’existe pas, le plus souvent, de seuil significatif justifiant, par une rupture de taille, un changement dans la nature de l’objet. On retrouve dans chaque catégorie (États, villes, ou entreprises par exemple) une relation inverse entre le nombre des objets et la masse que chacun concentre : plus on s’élève dans cette dernière, plus diminue le nombre des objets concernés, au point que se dessine dans chacun des cas une véritable hiérarchie des tailles des objets. L’attention des géographes a été particulièrement retenue par les régularités assez remarquables des hiérarchies de taille des villes. Si, à l’échelon d’un État par exemple, on range les villes suivant des classes de taille de population telles que, au passage d’une classe à l’autre, l’intervalle de la classe soit multiplié par deux, alors le nombre des villes de la classe a tendance à être lui divisé par deux, ce qui rapproche la distribution de ces nombres de villes d’une progression géométrique inverse. La connaissance de cette régularité a été diffusée sous le nom de loi rang taille. On remarque que les hiérarchies de taille d’objets observées (villes, mais aussi entreprises, ou États par exemple) ne sont pas nécessairement engendrées par une structure organisationnelle de pouvoir qui en aurait guidé la formation et qui en sous tendrait la durée. Il est néanmoins concevable que des mécanismes de pouvoir aient contribué ou contribuent encore à ces hiérarchisations. Il y aurait un véritable abus de langage à dire que Paris commande Lyon sous le prétexte que le rapport de taille entre les deux agglomérations varie de 1 à 7. Cela n’empêche pas de reconnaître que des mécanismes de pouvoir ont pu favoriser l’émergence d’une telle inégalité. La formation d’un grand État fortement centralisé a soutenu la formation d’une surconcentration parisienne. Avec la départementalisation et la forte individualisation des tailles des villes chefs lieux de département et plus récemment, avec la régionalisation et la montée en puissance des villes capitales de région, on peut identifier d’autres traces des interférences entre formes d’exercice du pouvoir et forme des concentrations urbaines.

2.1.2. CENTRES ET PÉRIPHÉRIES
Une concentration s’apparente à un centre quand le potentiel concentré polarise l’espace environnant, exerçant sur lui une attraction et le faisant en retour bénéficier d’un certain rayonnement. Repérer un centre revient donc à repérer une concentration qui a atteint un niveau suffisant de complexité pour qu’elle se différencie de son espace environnant non seulement quantitativement mais aussi qualitativement. Ce faisant, on définit aussi une périphérie, conçue comme un espace dont la structure et les dynamiques sont largement prises dans la mouvance du centre, dans sa dépendance. Centres et périphéries sont repérables à différents échelons géographiques. À l’échelon mondial, on évoquera par exemple les « pays du centre » et les « pays de la périphérie », sous entendu les pays riches et les autres, ceux qui en dépendent économiquement. Cela se traduira parfois par les expressions « pays du Nord » et « pays du Sud ». Toujours à cet échelon mondial, on rappellera la dualité centre-périphérie à propos des régions métropolitaines et des autres régions. À l’échelon du continent européen, on repérera aussi une région centrale et des régions périphériques. À l’échelon plus local, le modèle centre-périphérie réapparaît dans la prise en considération de la ville et de l’ensemble régional qui est sous son influence directe. On le retrouve enfin dans la structuration de la ville elle même, avec un centre et un espace périurbain qui en dépend, dans le cas d’une ville dont la structure aurait conservé une forme monocentrique. 

2.1.3. CENTRALITÉ
Dès le milieu du xixe siècle, le géographe Jean Reynaud a attiré l’attention sur une apparente liaison entre la taille et l’espacement des centres urbains. En effet, quelle que soit la région du monde ou encore, l’échelon géographique que l’on considère, ces deux indicateurs révèlent un principe fondamental de l’articulation entre une ville et son espace environnant, que définit la notion de centralité. On entend par centralité le degré de complexité fonctionnelle acquis par un centre et qui lui donne une puissance d’attraction sur une périphérie, sur une région. L’attraction d’une ville se manifeste dans un environnement de centres concurrents pour cette maîtrise du territoire, et donc de centres interdépendants. Par les personnes et les entreprises que les centres rassemblent, la centralité est une expression des capacités de ces derniers à attirer, à accumuler, à valoriser, à redistribuer. Les manifestations de la centralité sont repérables dans de multiples registres, économique certes, mais aussi politique et administratif, culturel et symbolique. Elles impriment leur marque sur le territoire que ces centres desservent et, de manière plus générale, qu’ils encadrent. On appelle réseau urbain l’ensemble des villes qui assurent cet encadrement.
Par la théorie des lieux centraux, le géographe allemand Walter Christaller (voir figure 5.2, p. 132) a cherché d’une part, à expliquer le nombre, la taille, et les espacements des villes. Il a d’une part défini ces dernières comme des centres dispensateurs de biens et de services. Il a d’autre part tenté de déterminer les expressions territoriales de ces régularités, en proposant une géométrie des espacements. La force et l’universalité du principe de centralité comme dimension de l’organisation des territoires n’ont échappé ni aux marchands, ni aux aménageurs, ni aux politiques, tous soucieux d’efficacité de la couverture territoriale. Le modèle des lieux centraux a été considéré moins comme une « norme », que pour ce qu’il est, à savoir une représentation pouvant servir de référence dans des opérations d’aménagement qui, en dépit de présupposés très variés, considèrent que la régularisation des réseaux urbains et la couverture territoriale des aires d’attraction ou de desserte sont un passage souhaitable, sinon obligé.


2.2. RESSEMBLANCES ET DISCONTINUITÉS
L’intégration de l’espace dans une dynamique sociale s’opère au prix de mouvements contradictoires. Les uns tendent, en homogénéisant l’espace, à réduire les inégalités des potentiels des lieux. Les autres produisent des différences, en renouvelant les formes de la diversité. Les efforts faits par toutes les sociétés, pour surmonter les rugosités de l’espace, témoignent des avantages que celles-ci tirent d’une certaine homogénéité. Dans le même temps, elles n’en sont pas moins amenées à exploiter ou à construire des différences, à rechercher des complémentarités géographiques, à tirer parti des zones de contact, de la proximité des centres et de celle des marges, à mettre à profit des gradients. L’hétérogénéité de l’espace géographique résulte de l’imbrication de ces mouvements apparemment contradictoires.
2.2.1. RESSEMBLANCES ET HOMOGÉNÉITÉ
L’homogénéité désigne l’état particulier d’une zone géographique dans laquelle, quelle que soit la direction, les unités spatiales élémentaires présentent des similitudes de structure, de fonction, ou de répartition ; elles se ressemblent plus entre elles qu’elles ne ressemblent à des unités appartenant à d’autres zones. On dira qu’une zone est homogène par le climat par exemple, si ses lieux relèvent des mêmes structures climatiques sous-jacentes et tendent à enregistrer dans le temps des distributions comparables de températures, de pressions, de précipitations, etc.) ou encore, par les pratiques culturales, si l’ensemble de ses exploitations agricoles de la zone s’adonne dans des conditions comparables aux mêmes formes de mise en valeur du sol. À un certain échelon géographique, une zone homogène est perçue comme un tout.
La ressemblance spatiale peut certes être liée à des propriétés intrinsèques des lieux (homogénéité morphologique, climatique, pédologique, etc.), encore faut-il que ces propriétés soient en tout lieu socialement réinvesties de la même manière avec, par exemple, le développement d’un même mode d’exploitation du sol ou du sous-sol, un même mode de peuplement. À un certain échelon géographique, l’homogénéité peut correspondre à la régularité d’un semis de villes qui se traduit par une même géométrie des rapports entre la taille de ces dernières et leur espacement ou encore, à celle d’un réseau qui assure en tout lieu l’accessibilité d’un même équipement, la qualité de la desserte d’un même service, ou encore l’efficacité d’un même maillage administratif. Au rang des grands processus homogénéisateurs de l’espace géographique figurent tous les processus de concurrence spatiale qui aboutissent à un partage relativement régulier de l’espace, tous les processus de diffusion spatiale qui correspondent à la propagation de proche en proche d’un même phénomène, tous les processus d’encadrement des territoires en rapport avec l’exercice d’un pouvoir central de quelque ordre qu’il soit, politique certes mais aussi, économique, culturel, etc.

2.2.2. DIFFÉRENCES ET DISCONTINUITÉS
La différence se manifeste dans l’espace, par des discontinuités, qui traduisent un changement plus ou moins brutal dans les caractéristiques des lieux. Des discontinuités peuvent être liées au contact de formes différentes. D’une région à une autre, les formes des semis peuvent varier (inégalités de densités, inégalités de nature, degré de régularité), des formes des réseaux s’individualisent, et des formes spécifiques de maillage apparaissent. Les discontinuités tiennent aussi à l’appartenance des lieux à différents champs d’attraction et d’influence. Enfin, des discontinuités manifestent le contact de phénomènes différents qui structurent l’espace chacun à leur manière : contacts de milieux différents, du fait des propriétés physiques, du fait de propriétés culturelles comme l’expriment les variations des formes des villes du nord au sud de l’Europe par exemple, contacts entre zones ayant des spécialisations agricoles différentes, ce qui engendre à la fois des paysages, des modes d’utilisation du sol et de peuplement, des structures socio-économiques et des réseaux de relation avec l’extérieur différents. Les discontinuités spatiales peuvent être exploitées à des fins politiques suscitant alors des interprétations opposées : discontinuités simples marqueurs d’une diversité nécessaire à une construction territoriale commune ou barrière qui circonscrit le territoire du « nous » que l’on cherche à isoler, voire à confronter à celui des « autres ».

2.2.3. DIFFÉRENCE, SPÉCIALISATION, SÉGRÉGATION
La spécialisation est une des causes de l’hétérogénéité de l’espace géographique. Une unité spatiale est spécialisée si, parmi les différentes unités qui constituent l’ensemble géographique auquel elle appartient, elle répond à un type, à une fonction, à un usage bien déterminé, qui n’est pas celui ou celle des autres et qui est, en partie au moins, dépendant des autres, voire leur est destiné. La spécialisation est à la fois ce qui individualise l’unité dans l’ensemble géographique de référence, et ce qui contribue à l’existence de complémentarités entre les différentes unités. Dans une acception étroite, la notion de spécialisation est d’ordre économique, associée à l’idée d’interdépendance fonctionnelle, de division spatiale de la production et du travail. La spécialisation d’une unité est alors appréciée à partir des activités qu’elle regroupe, de ce que ces activités produisent, des systèmes de production ou des formes d’organisation du travail qui y sont mis en œuvre. À propos d’un réseau urbain, on distinguera couramment par exemple, les « villes touristiques », les « villes technopoles », les villes « portuaires » ; dans un système agricole, on identifiera des « régions viticoles, des « régions céréalières », etc.
À différents échelons géographiques, la répartition des activités économiques et les affectations de l’espace qui y sont directement liées, entraînent dans leur sillage des sélections sociales qui, à leur tour, se répercutent sur les distributions géographiques des populations, engendrant des formes sociales spécifiques. Devenu relativement usuel, le terme de ségrégation en vient à désigner les oppositions géographiques dans la ville entre répartitions de groupes sociaux ou de groupes ethniques, voire de groupes d’âge différents. Quand elles sont trop brutales, les spécialisations sociales extrêmes échappent rarement aux processus de ségrégation spatiale.

2.2.4. RÉGIONALISATION
Différences et discontinuités de l’espace géographique sont d’irremplaçables témoins de la grande diversité des modes d’habiter l’étendue terrestre, de l’humaniser. Elles sont des marqueurs de la dynamique des organisations sociales et des référents culturels qui les sous-tendent. Elles peuvent être lues comme une table des projets qui ont, sur le temps long, façonné des territoires. Le géographe repérera ces différences, en retrouvera les contours et en décryptera le sens. L’opération de régionalisation quand elle a lieu consiste à regrouper en un même ensemble géographique, en une même région, soit les unités spatiales contiguës qui se ressemblent plus entre elles qu’elles ne ressemblent à toute autre unité de zone étudiée (délimitation d’une région homogène), soit celles qui ont plus de liens entre elles qu’elles n’en ont avec toute autre (délimitation d’une région intégrée souvent polarisée autour d’un pôle).



3. REPRÉSENTATIONS ET TERRITOIRES
L’intimité des rapports qu’entretient chaque personne avec l’espace géographique, l’étroite imbrication de ce dernier et des projets de chaque société sont à tout moment influencées par les représentations individuelles et collectives de l’espace, et donc les images du territoire dans lesquelles s’inscrivent le temps individuel et le temps social. Derrière les matérialités de l’espace géographique se devine la force de ces espaces cognitifs dont la construction s’alimente autant de construits d’ordre psychologique ou culturel que de pratiques concrètes.
3.1. L’IDÉE DE REPRÉSENTATION
L’idée de représentation, création individuelle et/ou collective (représentation sociale), se rapporte aux processus cognitifs qui sous tendent les mécanismes d’acquisition de l’information et de sa transformation en connaissance mobilisable dans le jugement et dans l’action. La représentation est un schéma du réel dont la pertinence trouve son sens dans le cadre d’une idéologie particulière, c’est-à-dire d’un ensemble d’idées, de valeurs, de doctrines propres à une société à une époque donnée. Durables, les représentations peuvent cependant se transformer. De nouvelles sont susceptibles d’apparaître quand surviennent des évènements particuliers ou des objets nouveaux. Du fait d’enjeux vitaux qui semblent leur être liés, ces nouveautés perturbent en s’y substituant, ou en les modifiant, des représentations plus anciennes. La démultiplication des moyens de communication, celle des savoirs scientifiques, techniques et culturels, contribuent à un remodelage permanent des contenus des représentations sociales. Ainsi, par exemple, les représentations que les sociétés occidentales se sont forgées de la nature ont bougé durant le dernier quart du xxe siècle, l’intrusion en force de la notion d’environnement n’étant qu’un des indices de cette évolution. 

3.2. ESPACE VÉCU ET REPRÉSENTATIONS SPATIALES
Le champ de l’étude des représentations, qui s’inscrit dans un passage de questions de forme à des questions de sens, est largement investi par la géographie à travers deux notions. Les représentations individuelles de l’espace sont abordées avec la notion d’espace vécu qui est l’espace pratiqué et investi par chaque individu, dans les faits et symboliquement. Ce dernier le fait sien, entretient avec lui des relations de l’ordre de l’affect. Il existe un lien fort entre la pratique d’un espace, la familiarité qu’on acquiert de ses lieux dans une certaine quotidienneté, laquelle n’implique pas nécessairement la proximité et enfin, la mise en relation que l’on a spontanément tendance à établir entre soi et tous ces lieux familiers, intégrés d’une manière ou d’une autre à sa propre vie. C’est l’acception reprise par A. Frémont dans La Région, espace vécu. La notion de représentation spatiale se rattache davantage au registre des représentations collectives, elle appartient à la catégorie des représentations sociales. Se représenter l’espace c’est aussi se représenter ceux qui l’occupent et ceux qui l’ont façonné. Les représentations spatiales correspondent, à un moment donné, aux schémas, véritables remodelages ou reconstitutions, suivant lesquels un groupe se représente l’espace proche ou l’espace lointain, le sien et celui des autres. Il le fait en fonction de connaissances pratiques certes, mais aussi en fonction des systèmes d’idées, de valeurs, de projets auquel il donne corps.
Au même titre que celle des autres représentations sociales, la construction des représentations spatiales est un processus de longue durée. Elle mobilise l’ensemble des savoirs et savoir faire à partir desquels une société conçoit un espace, l’ordonne, le pratique et lui donne sens. Les corpus ainsi mobilisés relèvent de tous les registres de la dynamique sociale, et ils intègrent aussi des expériences territoriales collectives. Les références politiques, religieuses et plus largement culturelles n’échappent pas à la construction de ces espaces cognitifs. Les représentations spatiales ou cartes mentales ainsi construites deviennent plus ou moins consciemment des références utilisées dans les jugements, les conduites et l’action, relatifs à l’espace que chaque groupe engage vis-à-vis de lui même, ou vis à vis des autres. L’actualité rappelle tous les jours la force et la violence potentielle que peuvent engendrer à un moment donné ces représentations spatiales, quand elles entrent en conflit les unes avec les autres, Israéliens contre Palestiniens, Serbes contre Albanais, par exemple. Tout près de nous, l’histoire de la construction européenne a régulièrement convié les États à une rude confrontation des représentations de l’espace européen dont chacun est porteur. En retour, cette même histoire a forgé de nouvelles représentations de l’espace européen qui vont très au-delà de celle bien connue que renvoie le puzzle des frontières des différents États du continent.

3.3. REPRÉSENTATIONS SPATIALES ET TERRITORIALISATION
À sa manière, la géographie a investi le passage entre construction individuelle et construction sociale, en proposant de voir le territoire comme résultant du rapport étroit entre un groupe social et une représentation collective de l’espace. On passe alors, d’un investissement exclusivement personnel de l’espace tel que présent dans la notion d’espace vécu, à une dimension collective. À un moment donné, la représentation spatiale permet d’établir une correspondance entre un groupe et un espace en termes d’affinité élective, d’appropriation, d’identification, d’affiliation, processus complexe dit de territorialisation. Pour un groupe, territorialiser revient à investir un espace en y multipliant les lieux et les réseaux sur un mode à la fois concret et symbolique. On comprend que, dans ces conditions, le territoire pousse parfois à la quête des limites, provoque la construction de barrières, engendre à la délimitation de frontières, et qu’il soit souvent assorti d’une dimension juridique. La notion de territoire national reprend bien cette idée avec, dans le cas des États-nations, la volonté d’une correspondance stricte entre deux processus de territorialisation soit, l’investissement collectif et la définition politico-juridique.

3.4. REPRÉSENTATIONS SPATIALES ET IMAGES
Parmi toutes les manières possibles de voir s’exprimer les représentations spatiales, figurent les paysages, les textes, et bien entendu les cartes. À partir d’enquêtes effectuées à l’échelon individuel, les géographes se sont attachés à retrouver les contours des cartes mentales, la teneur des représentations spatiales d’un groupe donné. À l’opposé, partant de représentations cartographiques existantes et clairement répertoriées, ils ont cherché à repérer derrière les formes concrètes proposées, les signes des représentations spatiales à la fois, de l’initiateur du projet cartographique, et de ceux à qui le document est destiné et du projet auquel celui-ci est rattaché. Récemment, le marketing territorial s’est employé auprès d’administrés, d’électeurs, à faciliter l’adhésion à quelque grand projet de ville, ou de région avec pour objectif d’infléchir les représentations spatiales des intéressés jugées porteuses de blocages. Il a pu aussi avoir pour mission de diffuser des représentations pouvant séduire d’éventuels agents économiques et en fidéliser d’autres.


4. ORGANISATION DE L’ESPACE
Apparue dans la géographie française des années 1940-1950, la notion d’organisation de l’espace s’est imposée dans la discipline durant les années 1960 avec la double acception de structure de l’espace et de résultat de l’action sur celui-ci. Cette notion introduit l’idée que, de l’interdépendance de lieux et de l’omniprésence des mouvements dans l’espace, découle un certain ordre géographique. Les éléments constitutifs de l’espace géographique forment des structures spatiales qui se combinent aux structures de l’espace physique. Certaines formes remarquables de ces structures ont pu être modélisées. Le degré de complexité des structures ayant tendance à s’élever avec la taille des entités spatiales, on dira que ces structures s’articulent en niveaux d’organisation de l’espace, repérables par exemple dans les hiérarchies territoriales, du local, au régional, puis au national, ou encore dans une hiérarchie des villes. 
L’émergence de structures géographiques dynamiques ouvertes et auto-organisées, c’est-à-dire dotées de capacités internes de régulation, peut être assimilée à celle de véritables systèmes géographiques. Leur existence tient aux interactions de tous ordres qui lient entre eux les éléments de ces entités et au delà, les structures qu’ils constituent. Ainsi, par exemple, définir le fonctionnement d’espaces périphériques dans l’ensemble européen, ou encore procéder à une exploration des devenirs possibles de l’espace européen sous différentes hypothèses d’élargissement de l’Union européenne, de développement démographique ou encore, d’orientation des redistributions économiques, revient à considérer la dynamique d’un système spatial européen sous différentes hypothèses de changement. Notons qu’en outre, des systèmes territoriaux apparaissent quand les mécanismes d’appropriation et d’identification par un groupe viennent conforter des dynamiques spatiales existantes, ce qui est un cas assez général. Le système territorial renforce alors le système spatial. Il peut aussi se faire que, quand se dessinent de nouveaux schémas d’appropriation et d’identification, la dynamique des relations spatiales soit réorientée. Le système territorial tend alors à s’éloigner du système spatial existant et, ce faisant, à le transformer, ou à le détruire.
Enfin, l’idée d’organisation de l’espace renvoie à l’idée d’action sur l’espace en vue de sa transformation. Tant l’inscription durable de la notion d’organisation de l’espace au cœur de la production de connaissances géographiques, que la pression d’un faisceau d’interpellations, d’influences et d’expériences, ont fait que les géographes se sont posés la question de l’action volontaire sur l’espace, de la modification de son organisation, de son aménagement, en vue d’une meilleure adéquation entre territoire et projet social. Les interférences entre production de connaissances sur l’organisation des territoires et pratique de l’aménagement ont été et demeurent nombreuses.
SYNTHÈSE
Prendre « les lunettes de l’espace » pour déchiffrer les rapports des hommes à la Terre et au monde représente une des étapes indispensables dans toute démarche géographique. Cette approche est construite autour de quelques concepts clefs, parmi lesquels localisation, interaction spatiale, et représentation spatiale occupent une position centrale. En aidant au décryptage des dynamiques de la construction et de l’organisation de l’espace géographique, elle devrait permettre une meilleure sensibilisation des autres sciences sociales à la nécessité de mieux tenir compte de cette dimension majeure des constructions sociales. Elle devrait aussi aider les acteurs dans une lecture plus responsable de la portée de leurs actions territoriales, lesquelles dépassent largement le pré carré de leur périmètre d’intervention.
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5. ÉTUDE DE CAS : LE BASSIN PARISIEN ET LES MIGRATIONS PROFESSIONNELLES
Les migrations professionnelles sont l’un des révélateurs des champs de force qui structurent offre et demande régionales d’emploi. Ces migrations sont un très bon indicateur des polarisations émergentes dans le Bassin parisien. On peut faire l’hypothèse que, par leur force et leur portée différente, leur inégale régularité, leur possible hiérarchie, les champs de force résultant des migrations professionnelles dessinent de possibles réorganisations territoriales dans le Bassin parisien. Les tendances régionales à une construction interurbaine plus polycentrique seraient particulièrement sensibles à ces ajustements géographiques entre l’offre et la demande d’emploi. 
5.1. DES AIRES URBAINES INÉGALEMENT ATTRACTIVES 
Entre 2003 et 2004, sur quelques 5 900 000 salariés employés en 2003 dans l’une des 89 aires urbaines du Bassin parisien, les mouvements migratoires de salariés en rapport avec un changement de lieu d’emploi totalisent 270 000 départs et 252 500 arrivées. Les situations sont cependant très variables d’une aire urbaine à l’autre. En 2004, la proportion des salariés employés dans l’aire urbaine et qui l’étaient déjà en 2003 varie de 74 % pour l’aire urbaine qui retient le moins bien ses salariés à 97 % pour celle qui les retient le mieux. La variation de ce taux de rétention dépend de la taille des pôles d’emploi ce qui ne fait que retrouver ici une règle bien connue de toutes les études migratoires qui veut que les taux de stabilité géographique des populations diminuent avec la taille de ces unités. Il n’en va pas de même des bilans migratoires relatifs (arrivées/départs). Pour la moitié des aires urbaines du Bassin parisien, le taux d’immigration représente moins de 91 % du taux d’émigration et pour un quart, le déficit est plus grand encore puisque, le rapport est de moins de 77 %. Seule une trentaine d’aires urbaines a bénéficié d’un solde migratoire positif. Parmi elles, les 25 les plus attractives (un peu plus d’un quart du total), ont enregistré un taux d’immigration au moins égal à 106 % du taux d’émigration. 

5.2. DES CHAMPS MIGRATOIRES PROFESSIONNELS MULTI-NIVEAUX
Les échanges professionnels de salariés entre aires urbaines dessinent des champs d’attraction de l’activité des villes, qui révèlent une structure spatiale du Bassin parisien relativement peu connue. Ces champs s’articulent nettement sur plusieurs niveaux, celui du territoire national et celui de l’espace régional. Les principaux flux représentés sur la figure 1.1 retrouvent ici une dimension banale commune à toutes les migrations qui se déploient dans l’espace : les migrations professionnelles interurbaines s’organisent en fonction de la force des masses (nombre d’emplois salariés) en présence dans les différents pôles émetteurs et récepteurs et des freins liés à la distance qui sépare ces pôles. Ainsi, par sa force et sa portée exceptionnelles, le champ migratoire de l’aire urbaine de Paris transcende totalement les limites du Bassin parisien. Les migrations liées au pôle parisien s’appuient certes sur les plus grands pôles de cette vaste région, voire sur certaines de ses communes proches extérieures aux aires urbaines mais surtout, il entretient des échanges nombreux avec les plus grands pôles des autres régions, au rang desquels se distinguent particulièrement Lyon, Marseille, Lille, Toulouse, Bordeaux, Nice, Nantes, Nice, Strasbourg, etc. De portée plus régionale, les autres champs migratoires sont constitués autour d’un certain nombre de pôles de bien plus petite taille que le pôle parisien, même s’ils correspondent aux autres grandes villes du Bassin parisien comme Caen, Rouen et Le Havre à l’ouest, Amiens au nord, Reims et Châlons-en-Champagne à l’est et enfin, Orléans au sud. Quand ils échappent à un ancrage dans l’aire urbaine de Paris, les flux principaux n’enjambent qu’exceptionnellement les limites du Bassin parisien. S’ils dépassent ces limites ils le font en liaison avec d’aires urbaines de leur voisinage ; c’est le cas entre Le Mans et Angers, Amiens et Lille, Auxerre et Dijon ou encore Bourges, Châteauroux et Limoges.
FIGURE 1.1 LES PRINCIPALES DIRECTIONS DES MIGRATIONS PROFESSIONNELLES EN LIEN AVEC LE BASSIN PARISIEN
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5.3. UNE APPROCHE DU FONCTIONNEMENT DU SYSTÈME MIGRATOIRE RÉGIONAL
Les migrations professionnelles entre les aires urbaines du Bassin parisien semblent donc obéir à un certain nombre de règles qui se combinent dans le fonctionnement du système migratoire régional. Certaines très générales s’appliquent à l’ensemble du territoire de cette vaste région. D’autres, de moindre portée géographique, engendrent des fonctionnements migratoires de portée infra régionale, voire locale. Comment rendre compte ces deux niveaux de fonctionnement d’un tel système territorial ?
Pour chaque couple d’aires urbaines, on a isolé la part des migrations liées aux variables de taille des pôles et de distance qui les sépare, de la part relevant de spécificités plus locales repérables par des sur-migrations ou des sous-migrations sur certaines directions. Les sur-migrations alimentent l’hypothèse d’une intégration économique et/ou culturelle plus grande entre les pôles concernés : on parlera à ce sujet de vecteurs de préférences géo-professionnelles. Non seulement on identifie les pôles entre lesquels apparaissent ces sur-migrations mais encore, tenant compte de leur position relative, on considère la portée de ces liens et partant, le degré de complexité de leur structuration. En effet, ces liens préférentiels peuvent s’épanouir à un seul niveau géographique ou s’inscrire dans une structure multi-niveaux. À l’inverse, les sous-migrations professionnelles mettent à nu des discontinuités relatives dans les mécanismes d’intégration territoriale, l’existence de véritables barrières économiques et/ou culturelles qui, sur certaines directions, affaiblissent, plus qu’on aurait pu s’y attendre, les liens d’intégration géo-professionnelle. Ces barrières elles même se manifestent à un ou plusieurs échelons géographiques. Il peut s’agir d’effets locaux de court-circuitage quand, par exemple, les liens entre un pôle et de plus petits pôles voisins sont relativement faibles, alors que le premier entretient avec des pôles de plus grande taille et plus éloignés des migrations « normales » voire, des sur-migrations. La sous-migration peut aussi dénoter une faiblesse généralisée de l’attractivité d’un pôle quand elle caractérise l’ensemble des niveaux des échanges.

5.4. LE MODÈLE GÉNÉRAL 
Le modèle retenu pour estimer les flux entre aires urbaines suppose connues les quantités de migrants émises et reçues par chaque aire urbaine. Il permet de s’intéresser moins à l’attractivité ou à la répulsivité globale de chacune, qu’aux systèmes de relations spécifiques qui s’établissent entre certaines d’entre elles (encadré ci-dessous). 
Modèle gravitaire : formule à double contrainte pour l’estimation des migrations professionnelles dans le Bassin parisien 
F*ij = ai.Oi.bj.Dj. dijα 
avec : 
Oi nombre d’émigrants ayant quitté l’aire urbaine i de 2003 à 2004 ;
Dj nombre d’immigrants ayant rejoint l’aire urbaine j de 2003 à 2004 ;
dij distance à vol d’oiseau entre les aires urbaines i et j ;
ai et bj vecteurs de paramètres assurant la conservation des origines et des destinations ;
α paramètre à estimer reflétant le frein imposé par la distance aux déplacements. 
84 % de variance des flux professionnels interurbains dans le Bassin parisien est exprimée par ce modèle.


À l’aide de ce modèle, on vérifie la pertinence des règles générales qui, s’appliquant à l’ensemble du territoire de cette vaste région, rendent compte de plus de 84 % de variabilité des flux professionnels interurbains dans le Bassin parisien. Reste à considérer les flux résiduels, qui correspondent aux écarts entre flux observés et flux estimés par le modèle compte tenu des effets conjoints de la taille des pôles et de leur distance. Si ces flux résiduels ou écarts au modèle devaient s’amplifier, voire se creuser, cela signifierait que les ajustements géographiques spécifiques de l’offre et la demande d’emploi tendraient à gauchir les structures régionales en place. 

5.5. SOUS-MIGRATIONS ET EFFETS DE BARRIÈRE : LE CREUX DE LA COURONNE PÉRI-FRANCILIENNE
Les sous-migrations relatives les plus marquées (figure 1.2) concernent en premier lieu les liens entre l’aire urbaine de Paris et des aires urbaines périphériques, de la première couronne surtout (figure 1.2). La sous-migration en provenance de Paris est particulièrement accusée vers Orléans, Amiens et Rouen. Elle se manifeste aussi en sens inverse, à l’arrivée à Paris pour Orléans. Les salariés de Chartres, Évreux et Beauvais sont très nettement moins attirés qu’attendu par l’aire urbaine de Paris. Pour Elbeuf, Creil, Compiègne et Châlons-en-Champagne, la sous-migration joue dans les deux directions, vers et en provenance de l’aire urbaine de Paris. Enfin, de petits centres de cette périphérie de l’aire urbaine de Paris, tels Pithiviers, Sens et Auxerre, entretiennent aussi une légère sous-migration relative avec l’aire urbaine de Paris, ce qui renforce jusqu’à un certain degré la régularité de l’anneau péricentral de la sous-migration.
Des effets de barrière jouent aussi dans le voisinage d’un certain nombre de pôles régionaux qui entretiennent des échanges relativement faibles avec un certain nombre de plus petits pôles de leur voisinage. Cette sous-migration est manifeste entre Tours et ses voisines Le Mans, Blois et Châteauroux, entre Caen d’une part, et Vire, Cherbourg et la plupart des aires urbaines de Haute-Normandie d’autre part. Les échanges entre Rouen et Le Havre à l’ouest et Amiens au nord sont tout aussi déficitaires. Enfin, de son côté, Reims est dans une situation à peu près comparable au regard de Charleville-Mézières et de Laon. On remarque donc que Rouen et Amiens interviennent relativement moins que d’autres dans l’animation du système migratoire régional puisque des effets de barrière y apparaissent au moins à deux niveaux, celui de leurs relations avec l’aire urbaine de Paris et celui de leurs échanges avec les aires urbaines de leur voisinage immédiat.
Tout semble indiquer que les migrations professionnelles entre les aires urbaines sont relativement faibles sur les courtes distances, surtout au voisinage de l’aire urbaine parisienne. Sur ces portées, la propension à la migration professionnelle interurbaine reste relativement plus faible que celle que le modèle est en mesure de prédire. Les dissemblances qualitatives des marchés urbains de l’emploi contribuent à ces sous migrations

5.6. SUR-MIGRATIONS, OU LES DEUX ÉCHELONS PRIVILÉGIÉS DE L’INTÉGRATION RÉGIONALE 
Alors que l’analyse des sous-migrations professionnelles a fait apparaître une sorte de « fossé » autour de l’aire urbaine de Paris, véritable barrière qui s’interpose sur les migrations professionnelles à courte portée, les sur-migrations qui impliquent l’aire urbaine de Paris se manifestent en général dans les deux directions, au départ et à l’arrivée, et concernent plus particulièrement d’assez grandes villes plus éloignées et géographiquement assez concentrées sur certains secteurs du Bassin parisien soit au sud (Bourges, Tours et Châteauroux), soit à l’ouest (Le Mans, Caen, Cherbourg et Le Havre, auxquelles on peut adjoindre Bayeux et Granville). La sectorisation géographique des échanges préférentiels est donc très nette. Si intégration par les relations entre Paris et le reste du Bassin parisien il y a, celle-ci se fait préférentiellement avec le sud et l’ouest de ce dernier. Il y a lieu de rappeler ici que, si l’on excepte un lien préférentiel que capte Caen en provenance d’Alençon, les migrations professionnelles de tous ces pôles sont en général déficitaires et souvent dans les deux sens avec les autres aires urbaines de leur voisinage. Leur contribution spécifique à l’intégration régionale (migration supérieure à « la normale ») est donc centrée sur une sur-migration professionnelle articulée sur l’aire urbaine centrale, alors que leurs capacités intégratrices à l’échelon local sont assez médiocres. 
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